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Les écoles de la capitale com-
mencent à ouvrir leurs portes pour
la rentrée scolaire. C’est pourquoi
la mairie de Moroni en collabora-
tion avec les forces de l’ordre ont
mis en œuvre une stratégie de
sécurisation renforcée afin d’éviter
ou de limiter les accidents de la
route aux alentours des établisse-
ments scolaires, au niveau des pas-
sage piéton et des rond-point. Il est
prévu de restaurer les panneaux de
signalisation aux abords des éco-
les, la visibilité des passages pié-
tons, la sensibilisation aux consi-
gnes de sécurité par rapport au
respect du code de la route à tra-
vers la mobilisation de la police et
de la gendarmerie nationale. 

L’idée a été bien accueille
par les chefs d’établisse-
ments, conscients des

risques élevés d’accidents de la
route aux alentours des écoles aux
heures de pointe. Une rencontre a
été organisée le 11 septembre et a
réuni la mairie de Moroni, les forces
de l’ordre, les services publics et les
responsables des établissements
scolaires de la ville. Ensemble, ils
ont échangé autour des mesures de

sécurité aux abords des écoles
publics et privées. Les discussions
ont abouti à l’installation de pan-
neaux de signalisation, laissés à la
charge des établissements à proxi-
mité de la route, la réparation des
passages piétons et la mobilisation
de la police municipale ainsi et de la
gendarmerie pour fluidifier la circu-
lation pour veiller au respect des
consignes de sécurité aux horaires
d’entrée et de sortie des classes. 

Mariama Youssouf Abdou,
directrice de l’École primaire
publique de Mboueni s’est réjouie
de l’initiative devant la presse. «
C’est une initiative qui garantit la
sécurité de nos enfants. Je me
réjouis de cette mesure qui protège
la vie de nos élèves et qui devient à
travers cette rencontre une priorité
partagée. Cela renforce la confiance
entre établissements et autorités, car
nos enfants méritent un environne-
ment serein pour mieux étudier ». A
cet effet, une cellule de coordina-
tion, est envisagée devant regrouper
des membres de la mairie, les forces
de l’ordre et les établissements sco-
laires. Elle doit principalement
assurer la coordination des actions
entre écoles publiques et privées

tout créant un cadre de partage d’in-
formation en temps réel pour antici-
per les problèmes liés à la sécurité
des élèves.

Cette mesure a aussi satisfait le
secrétaire général de la mairie
Maoulida Ben Ousseine, qui a
expliqué qu’à travers la cellule, les

risques seront limités grâce aux
interventions rapides. Pour lui, c’est
une garantie supplémentaire pour
renforcer la sécurité des enfants en
ce qui concerne la circulation dans
la capitale. A cette mesure de pré-
vention contre les accidents de la
route s’ajoute la réorganisation des

emplacements des marchands
ambulants, habituellement installés
devant les établissements scolaires.
A présent, les écoles doivent avoir
des espaces situés à côtés pour limi-
ter le danger des traversées d’un
trottoir à l’autre. 

Kamal Gamal

ÉDUCATION :
Des mesures pour limiter les accidents aux abords des écoles
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8ème Phase Opérationnelle du Programme de Micro de Financement (PMF) du Fonds pour l'Environnement Mondial 
(PMF /PNUD/FEM (OP8)

APPEL A PROPOSITION DE PROJETS  

AVIS D’APPEL A PROJETS 

Le Programme de Micro-Financement du Fonds pour l'Environnement Mondial (PMF/PNUD/FEM) offre aux Organisations
Non Gouvernementales et aux Organisations Communautaires de Base (ONG/OCB) des pays en voie de développement,
des subventions pour leur permettre de relever les défis environnementaux mondiaux, tout en répondant aux besoins
locaux de développement durable. 

Durant sa 8ème Phase Opérationnelle (OP8) (2025-2028), les projets à soumettre au PMF/PNUD/FEM doivent porter sur
les initiatives stratégiques transversales pour lesquelles la conservation communautaire des paysages terrestres et
marins constitue un élément clé. A ce titre, le PMF/PNUD/FEM Comores lance cet appel à l’endroit de la société civile
nationale et aux institutions académiques nationales pour la soumission des microprojets.

Initiatives Stratégiques du PMF pour OP8

1. Conservation communautaire des écosystèmes et des espèces menacées.
2. Agriculture et pêche durables, conduisant à la sécurité alimentaire 
3. Co-avantages de l'accès à l'énergie à faible émission de carbone;
4. Coalitions locales à mondiales pour la gestion des produits chimiques et des déchets
5. Catalyser des solutions urbaines durables 

Avec la prise en compte des thématiques transversale liées aux plateformes de dialogue sur les politiques et la plani-
fication entre les OSC, le gouvernement et le secteur privé ainsi que le renforcement de  l'inclusion sociale

Les organisations intéressées peuvent postuler en cliquant sur les liens suivants: 

Template de projet standard du Programme de Microfinancements du FEM : https://www.undp.org/fr/comoros/publica-
tions/caneva-de-projet-standard-du-programme-de-microfinancements-du-fem

Stratégie nationale du programme de microfinancement au titre de la huitième phase opérationnelle (op8) Comores
2024-2028 : https://www.undp.org/fr/comoros/publications/strategie-nationale-du-programme-de-microfinancement-au-
titre-de-la-huitieme-phase-operationnelle-op8-comores-2024-2028

Prendre contact avec la Coordination Nationale : 
Tel (00269) 3377469 ou Email : adame.hamadi@undp.org

Les propositions seront reçues au siège PNUD (PMF/PNUD/FEM), au plus tard le 15 Novembre/2025 à 15h30 ou
envoyé par email au registry.km@undp.org avec copie à adame.hamadi@undp.org;
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Sous la supervision du mufti de
la République, Cheikh Aboubacar
Said Abdallah Djamalilayl, et avec
l’appui du doyen de la faculté
Imam Chafiou, Dr Toihir Ibrahim
Moissi, une formation de quatre
jours est organisée à Moroni au
bénéfice des imams et khatibs des
Comores. Portée par la commission
d’Aide Directe en partenariat avec
l’association d’orientation sociale,
cette initiative est destinée à renfor-
cer les compétences des guides reli-
gieux afin de promouvoir une pra-
tique équilibrée de l’islam, préser-
ver la paix et encourager l’harmo-
nie sociale dans le pays.

La faculté Imam Chafiou
des sciences islamiques
accueille depuis le lundi

15 septembre dernier une session de
formation inédite, réunissant imams
et khatibs venus de différentes
régions de l’archipel. Cette rencont-
re est organisée sous la supervision
du mufti de la République et du
doyen de la faculté, en collaboration
avec plusieurs associations locales.
Pendant quatre jours, les participants
échangent sur leurs droits, leurs
responsabilités et leur rôle essentiel
au sein de la société. « Cette forma-
tion est organisée afin d’accroître les
connaissances des guides religieux

et de souligner l’importance de leurs
missions », expliquent les organisa-
teurs dont l’objectif est de doter les
imams des outils adaptés pour mieux
encadrer les fidèles, promouvoir un
islam fondé sur la modération et pré-
server la cohésion sociale.

Dans son allocution, le mufti
insiste sur la nécessité de respecter
les règles et conditions liées à l’ima-
mat. « La paix et la stabilité sont
deux éléments très importants dans
notre religion, il faut les préserver
dans notre pays », déclare-t-il. Son
intervention est accueillie avec atten-
tion, rappelant le rôle spirituel mais
aussi social que doivent jouer les lea-
ders religieux. Le Dr Said Ahmed
Mohamed, membre du comité orga-
nisateur, souligne l’ancrage de cette
initiative dans la tradition comorien-
ne. « Comme les Comores appli-
quent le rite de l’imam Chafiou, il est
de notre devoir de mettre en place ce
type de formation pour sensibiliser
les imams et khatibs », affirme-t-il,
avant d'encourager les citoyens à
rester fidèles à ce rite qui contribue à
préserver l’unité religieuse et cultu-
relle du pays. 

Au-delà des prêches du vendredi,
les imams sont appelés à accompa-
gner les jeunes générations. « Leur
mission inclut également la promo-
tion du dialogue, le renforcement des

liens sociaux et l’orientation de la
jeunesse vers des valeurs de respect
et de tolérance », rappellent les for-
mateurs. La session met l’accent sur
l’importance d’un encadrement spi-
rituel qui favorise la discipline
morale et le vivre-ensemble. Les
débats portent aussi sur la manière
d’améliorer la communication entre
guides religieux et fidèles. Les

organisateurs insistent sur la néces-
sité de former des leaders capables
de répondre aux défis sociaux et de
maintenir l’harmonie dans les mos-
quées et dans la société. Cette for-
mation doit aboutir à des recom-
mandations concrètes. Les partici-
pants espèrent que ces travaux per-
mettront d’élaborer des stratégies
pour renforcer le rôle des imams

dans la prévention des conflits, la
consolidation de la paix et la trans-
mission des valeurs islamiques.
Rappelons que les responsables
religieux affirment que cette initia-
tive : « constitue un pas décisif vers
une meilleure organisation de la vie
religieuse aux Comores ». 

Ibnou M. Abdou
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RENFORCEMENT DE CAPACITÉS :

Imams et khatibs mieux outillés pour la cohésion sociale

Alors qu’ils attendaient calme-
ment à l’entrée du ministère de l’é-
ducation, pour exprimer au minist-
re Bacar Mvoulana leurs doléances
concernant la grève des ensei-
gnants à l’université, certains étu-
diants ont été embarqués manu
militari par les forces de l’ordre
sans avoir pu discuter avec le minis-
tre. Ces arrestations ont poussé
leurs camarades à descendre dans
la rue pour dénoncer l’indifférence
des autorités face aux problèmes
que traverse l’université, avant de
demander la libération des détenus. 

L’année académique 2025-
2026 doit commencer le
1er octobre prochain

selon la date fixée par le ministère de
l’enseignement supérieur. Une date

illusoire dans la mesure où les ensei-
gnants de l’Université n'ont pas
effectué leur rentrée, et certains étu-
diants ne connaissent pas encore
leurs résultats de fin d’année. Cette
incertitude a poussé les étudiants le
16 septembre, à exprimer leurs
inquiétudes au ministre Bacar
Mvoulana. Tôt dans la matinée, ils
ont fait le pied de gru aux portes du
ministère de l’éducation nationale.
Mais l’attente a tourné au pire quand
les gendarmes ont procédé à des
arrestations. Cette intervention des
militaires a provoqué une vague de
protestation des étudiants descendus
dans la rue pour faire entendre leur
cri de détresse devant la situation qui
prévaut à l’université. 

« Nous avons convenu de ren-
contrer le ministre de l’éducation

pour parler du problème de nos
résultats afin de trouver une solution.
Certains d’entre nous se sont rendus
tôt au ministère de l’éducation natio-
nale dans cet objectif mais à notre
grande surprise, nos camarades ont
été arrêtés par les gendarmes. Ils n’a-
vaient pas l’intention d’agir violem-
ment. Mais plutôt d’obtenir des solu-
tions. Nous avons le droit de mani-
fester. Depuis le 11 juin, nos ensei-
gnants sont en grève et les autorités
font la sourde oreille. Alors, on veut
connaitre notre sort par rapport à la
prochaine rentrée universitaire », a
martelé un étudiant lors de leur des-
cente dans la rue. Après avoir expri-
mé leur volonté de discuter avec le
ministre de l’Enseignement supé-
rieur, les étudiants se sont dirigés
vers la gendarmerie. 

« C’était très important de prend-
re la presse à témoin sur la situation
qui prévaut à l’université depuis des
mois. Tout le monde connaît le
conflit entre les enseignants et l’ad-
ministration universitaire. Cette crise
ne nous avantage pas en tant qu’étu-
diants. Donc nous sommes venus
discuter et trouver une solution. Et
vous avez vu comment les étudiants
sont traités lorsqu’ils veulent reven-
diquer leurs droits. 

Donc nous allons à la gendarme-
rie pour connaître également le sort
de nos camarades », a déclaré un
autre étudiant. Rappelons que sur les
9 composantes de l’université, deux
ont délibéré sur les résultats de fin
d’année. Les autres ont refusé de le
faire jusqu’à ce jour, alors que l’admi-
nistration a fixé une date de rentrée

sans concertation avec les ensei-
gnants en grève. « C’est une faute du
ministère de l’éducation. Car avant de
fixer un calendrier, il faut consulter
les enseignants. Ce sont les ensei-
gnants qui notifient au ministère, si
les travaux sont clos. Et jusqu’alors
les enseignants n’ont rien conclu »,
fustige Youssouf Boinaheri secrétaire
général du syndicat national des
enseignants (Sneuc). Ce dernier a
également précisé : « Nous sommes
toujours en grève. Et nous continue-
rons à résister face aux mépris du
gouvernement ». Pour rappel, les
enseignants en grève veulent le
respect de leur statut à l’université, le
paiement des mois d’arriérés, l’exi-
gence d’un financement pérenne pour
l’université. 

Kamal Gamal

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Des étudiants arrêtés pour avoir revendiqué leurs droits 

L’Union des Comores s’était fixé
un objectif ambitieux, d’éliminer le
paludisme d’ici fin 2025. Pourtant,
l’île de Ngazidja concentre aujourd’-
hui l’essentiel du fardeau, avec plus
de 98% des cas enregistrés depuis le
début de l’année, révélant les fragili-
tés du système de prévention et de
lutte contre la maladie.

Selon nos confrères d’Al-wat-
wan, entre janvier et juillet
2025, 29 366 cas ont été

recensés dans tout l’archipel, selon les
données du Programme national de
lutte contre le paludisme (PNLP). Ce
chiffre représente déjà plus de la moitié
du total de l’année précédente et traduit
une recrudescence inquiétante. Mais
derrière cette progression, une réalité
s’impose : Ngazidja, à elle seule, porte
presque tout le poids de l’épidémie,
avec 98,28% des cas. « Le palu n’est
pas une maladie à prendre à la légère »,
alerte la coordinatrice du PNLP,
Dawiya Mohamed, rappelant qu’il
reste l’une des principales causes de
morbidité aux Comores. Trois décès
ont déjà été confirmés depuis janvier,
dont deux sur l’île. À titre de comparai-
son, Ndzuani n’enregistre que 1,14%

des cas et Mwali à peine 0,58%. Cette
disparité met en lumière les spécificités
environnementales, démographiques et
sanitaires de chaque île. 

Ngazidja, plus densément peuplée
et urbanisée, offre aux moustiques de
multiples zones favorables à leur
reproduction. « Beaucoup de familles
vivent à proximité de zones humides
ou de rivières stagnantes, ce qui favori-
se la prolifération des moustiques »,
explique un agent de santé communau-
taire de Moroni. « Le manque d’assai-
nissement et l’insuffisance de mousti-
quaires traitées aggravent encore la
situation. » Pour les malades, l’épreuve
est difficile. « Quand on a le palu, c’est
tout le corps qui s’écroule », raconte
Saïda Karihila, de Mitsoudjé. « On a de
la fièvre, des frissons, on ne peut plus
travailler ni même s’occuper des
enfants. » La peur est désormais palpa-
ble dans la population. « Chaque fois
que mon fils tousse ou qu’il a de la fiè-
vre, je redoute que ce soit le palu »,
confie Ali Soulé. « On vit avec cette
inquiétude permanente. » D’autres, au
contraire, insistent sur la prévention et
la réaction rapide. « Le palu peut être
mortel, mais on peut l’éviter », estime
Housni Msa. « Dormir sous une mous-

tiquaire, nettoyer autour de la maison,
aller vite au centre de santé : ce sont
des gestes simples mais essentiels. »

Le ministère de la Santé assure de
son côté rester déterminé à atteindre
l’objectif du « zéro paludisme » d’ici
fin 2025. Les autorités misent sur une
intensification des campagnes de sensi-
bilisation et une mobilisation accrue
des communautés. « L’engagement
remarquable du personnel médical et
des citoyens est déjà visible », affirme
Dawiya Mohamed. Mais, selon elle,
des efforts supplémentaires sont
indispensables, surtout à Ngazidja où
la propagation reste la plus préoccu-
pante. Car la victoire contre le palu-
disme ne dépend pas seulement des
hôpitaux et des structures sanitaires.
Elle repose aussi sur l’action quoti-
dienne des familles et des commu-
nautés : utiliser les moustiquaires,
assainir les espaces de vie et réagir
rapidement aux premiers symptômes.
L’objectif d’éradication totale d’ici
fin 2025 demeure possible, mais la
bataille se jouera à Ngazidja. Sans
une riposte renforcée sur l’île, le pari
risque d’être compromis.

Mohamed Ali Nasra

LUTTE CONTRE LE PALUDISME :

Ngazidja au cœur d’une épidémie que le pays veut éradiquer
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SOCIÉTÉ

Du 8 au 12 septembre 2025, la
salle multifonctionnelle de
Fomboni a accueilli une semaine
de formation consacrée aux
Solutions Fondées sur la Nature
(SFN). Cet événement a rassemblé
jeunes, femmes, associations loca-
les et représentants communautai-
res, tous engagés dans la lutte
contre les effets du changement
climatique et la protection de l’en-
vironnement.

Organisée dans le cadre
du projet ReSea, finan-
cé par l’Union

Européenne en partenariat avec
l’UICN et d’autres acteurs régio-
naux, cette formation s’inscrit dans
un programme triennal qui couvre
plusieurs pays de l’océan Indien,
dont les Comores, Madagascar,
Maurice et les Seychelles.
L’objectif était clair : renforcer les
connaissances sur le rôle des SFN
dans l’adaptation aux changements
climatiques, la restauration des éco-
systèmes naturels — mangroves,
coraux ou encore forêts — et l’ap-

propriation de ces pratiques par les
communautés locales. Pendant cinq
jours, les participants ont alterné
ateliers pratiques, travaux de grou-
pe et échanges d’expériences avec
des experts nationaux et régionaux.

« Nous avons appris qu’il est
possible de concilier développe-
ment et nature. Par exemple, au lieu
de construire des digues en béton,
on peut restaurer les mangroves, qui
protègent naturellement contre les
inondations. C’est moins coûteux,
plus durable et bénéfique pour la
biodiversité », témoigne Yousra
Benmasound, une participante. Au-
delà de la technique, l’accent a éga-
lement été mis sur l’égalité des gen-
res et l’inclusion sociale. Les dis-
cussions ont rappelé l’importance
d’impliquer les jeunes, les femmes
et les groupes marginalisés afin que
tous bénéficient des projets de SFN.
Les sessions ont également abordé
des thématiques clés telles que l’ac-
cès aux financements, la création
d’emplois durables à travers l’éco-
nomie verte, et la communication
efficace pour mobiliser communau-

tés, décideurs et partenaires finan-
ciers.

Les participants ont aussi tra-
vaillé sur l’élaboration de proposi-
tions concrètes, de l’identification
des problèmes à la rédaction de pro-
jets susceptibles d’être répliqués
ailleurs. L’idée maîtresse : faire de

chaque initiative locale un modèle à
plus grande échelle. À l’issue de
cette semaine intense, une convic-
tion commune s’est imposée : la
nature peut être un allié puissant
pour bâtir un avenir plus sûr et plus
prospère. En combinant savoirs tra-
ditionnels, sciences modernes et

participation communautaire, les
Solutions Fondées sur la Nature
apparaissent désormais comme un
levier incontournable pour renfor-
cer la résilience des Comores et de
la région face aux défis climatiques.

Riwad

ENVIRONNEMENT

La nature au cœur de la résilience 

Le Gouvernement de l’Union des Comores a reçu un finance-
ment de la Banque Mondiale pour couvrir le coût du Projet
d’Accès à l’Energie Solaire aux Comores (PAESC) et a  l’in-
tention d’affecter une partie de ce fonds à des services de
consultant.
En effet, l’Unité de Coordination du Projet (UCP) recrute un
bureau d’études, Conseiller en transaction.
Le consultant sélectionné aura comme missions de :
� Procéder à l’analyse réglementaire et institutionnelle pour
le développement d’un parc solaire et de BESS (hybrides ou
séparés), et le lancement d’un appel d’offre de centrales
solaires et BESS (hybrides ou séparés) pour les IPPs
� Procéder à la revue des contrats des IPPs existants et du
contrat standard PPA y compris les projets publics et définir
les éventuelles améliorations pour les futurs projets solaires
et BESS dans le cadre d’appels d’offres bancables
� Accompagner le Gouvernement dans la préparation des
contrats IPPs à venir et établir un cadre de passation de mar-
chés (technique, légal, financier) par appels d’offres banca-
bles pour des centrales solaires, BESS et hybrides. 
� Veiller à ce que l'expertise et les connaissances soient
transférées au Ministère de l’Energie, de l’Eau et des
Hydrocarbures et au PAESC, qui dirigeront le processus de
négociations des contrats. Cela se fera par le biais d'une for-
mation spécifique au début de la mission et tout au long du
processus de négociation.
� Elaborer et Organiser des formations (Transferts de com-
pétence) techniques basées sur :
• Techniques et outils d’analyses et d’évaluations financières
de projet d’énergies renouvelables notamment solaires
• Passation de marchés et gestion des contrats IPPs: des pro-
positions de contrats au suivi de l’exécution desdits contrats
• Techniques et outils de négociation des contrats IPPs
• Techniques et outils de développement d’enchères d’éner-
gies renouvelables
La durée de la mission est de 266 jours, étalés sur 365 jours

(couvert le délai de remise du rapport final et de la réception
définitive).
Les termes de référence (TDR) pour l’étape de procédure de
recrutement pour la mission est disponible sur le site internet
suivant du PAESC : https://www.paesc-comores.com/ ou fait
une demande à l’adresse mail suivante :
infospaesc@gmail.com 

L’Unité de coordination du Projet invite dès à présent les cabi-
nets d’étude admissibles (« consultant ») à manifester leurs
intérêts à fournir les services. Les consultants intéressés doi-
vent fournir des documents administratifs, des informations
démontrant qu’ils possèdent les qualifications requises et l’ex-
périence pertinente pour exécuter les services demandés.
Les documents administratifs à fournir sont :
Lettre de soumission, acte de groupement, délégation de
pouvoir, déclaration d’engagement, registre de commer-
ce, patente et quitus fiscal de l’année en cours.

Les critères d’évaluation du cabinet sont les suivantes :

Expérience et  qualifications du cabinet en adéquation de
la mission par rapport aux Termes de Référence (TDRs) 
L’évaluation des manifestations d’intérêt pour établir
la présélection :
La présélection se fonde  sur les critères suivants : les activi-
tés principales et le nombre d’années d’exercice, l’expérience
avérée, la capacité technique et administrative du cabinet
(Lettre de soumission, acte de groupement (cas de groupe-
ment), délégation de pouvoir, déclaration d’engagement,
registre de commerce, patente de l’année en cours et quitus
fiscal de l’année en cours)
L’attention des consultants intéressés est attirée sur la section
III, paragraphes, 3.14, 3.16 et 3.17, ainsi la section VII, para-
graphes, 7.11 et 7.12 du «Règlement de Passation des
Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le Financement de

Projets (FPI) », « sixième édition, février 2025 », ainsi que la
langue appliquée est le français. 
Les consultants peuvent s’associer à d’autres cabinets
pour améliorer leurs qualifications, mais ils doivent indiquer
clairement si l’association prend la forme d’un groupement
et/ou d’une sous-traitance. Dans le cas d’un groupement,
tous les membres du groupement d’entreprisse seront soli-
dairement responsables de l’ensemble du contrat, s’ils sont
sélectionnés.
Un consultant sera sélectionné conforment aux dispositions
de la méthode de passation des marchés décrites dans le
Règlement de passation des marchés et qui est énoncée
dans les TDRs.
Des informations peuvent être obtenues à l’adresse ci-des-
sous pendant les heures de bureau de 08h00 à 16h00, heure
locale de Moroni, au bureau du responsable en passation de
marchés.
Les manifestations d’intérêts doivent être fournies par version
physique et une version numérisée de l’originale + une ver-
sion modifiable dans une clé USB cryptée dont le mot de
passe sera transmis avec la version physique originale à l’a-
dresse ci-dessous au plus tard le 06 octobre 2025 à 14h30,
heure locale de Moroni.

Unité de Coordination du Projet PAESC, 
À l’attention de : Monsieur le coordinateur de l’UCP/PAESC
Route de Salimani – Sahara – Moroni, Comores
Tel : +269 763 10 94 
Mail : infospaesc@gmail.com
NB : Seul le Consultant ayant obtenu la meilleure Note
globale, atteint un score supérieur ou égal à 70/100, clas-
sé premier, sera convié à présenter ses propositions
technique et financière en vue des négociations contrac-
tuelles.                                                                                                         

Le Coordinateur
DJAANFAR ABDOUROIHAMANE

UNION DES COMORES
Unité – Solidarité – Développement 

-------------------
MINISTERE DE L’ENERGIE, DE L’EAU ET DES HYDROCARBURES

--------------------
PROJET D’ACCES A L’ENERGIE SOLAIRE AUX COMORES

--------------------
UNITE DE COORDINATION DU PROJET

--------------------
AVIS DE MANIFESTATION D’INTERET  

--------------------

Date de publication : 12 septembre 2025
Date limite de dépôt de manifestation d’intérêt : 06 octobre 2025 à 12h30 heure locale de Moroni
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À l’occasion du compte à
rebours des 100 jours avant le
coup d’envoi de la Coupe
d’Afrique des Nations
TotalEnergies CAF Maroc 2025,
la confédération africaine de
Football (CAF) et le comité local
d’organisation (LOC) ont annon-
cé le calendrier de vente des billets
ainsi qu’une série d’initiatives
destinées à améliorer l’expérience
des supporters. Ces initiatives
visent à la fois à améliorer la flui-
dité des ventes de billets, mais
aussi à faire un test grandeur
nature pour la Coupe du Monde
2030.

La vente des billets débu-
tera le 25 septembre
2025. Une phase d’ins-

cription préalable est ouverte du 12
au 24 septembre, permettant aux
fans de recevoir une notification
dès l’ouverture des ventes. Du 25
au 27 septembre : prévente exclusi-
ve réservée aux détenteurs de cartes
Visa. À partir du 27 septembre :
ouverture au grand public (tous
moyens de paiement), limitée à
30% de la capacité des stades. Du
21 au 23 octobre : deuxième pré-
vente Visa, suivie de la vente grand

public avec 30% supplémentaires
de billets disponibles. Et enfin 21
novembre : lancement de la troisiè-
me et dernière phase, une vente
générale pour l’ensemble des
matchs. Les billets seront accessi-
bles via le site officiel :
tickets.cafonline.com. La CAF a
annoncé par ailleurs, le 15 septem-
bre 2025, un nouveau partenaire
pour les offres d’hospitalité. On
notera une innovation au service
des supporters lors de cette CAN au
Maroc.

La grande nouveauté de cette
édition, sera l’application Yalla, qui
sera lancée le 25 septembre 2025.
Elle constituera la plateforme prin-
cipale d’accès pour les supporters.
Chaque détenteur de billet devra y
créer un Fan ID, obligatoire pour
entrer dans les stades et accéder
aux fan zones. L’application propo-
sera également un e-visa spécial
CAN, permettant aux supporters
internationaux de soumettre leur
demande en ligne. En plus, elle
offrira des mises à jour en temps
réel, des contenus exclusifs et des
informations personnalisées, fai-
sant de Maroc 2025 l’édition la
plus connectée de l’histoire de la
compétition, mais aussi lancer les

premier jalons pour la coupe du
monde 2030 que le Maroc Co-orga-
nisera avec l’Espagne et le Portugal
à l’occasion du centenaire de cette
compétition. 

Partenaire global officiel de la
CAF, Royal Air Maroc (RAM) a
annoncé un renforcement excep-
tionnel de son offre durant la com-

pétition, prévue du 21 décembre
2025 au 18 janvier 2026. Au total,
660 vols supplémentaires seront
programmés, soit une augmentation
de 50% de la capacité habituelle.
Les vols seront ajustés en fonction
des horaires des matchs et couvri-
ront l’ensemble des liaisons africai-
nes, européennes et transatlan-

tiques, avec l’aéroport Mohammed
V comme hub stratégique. En com-
plément, RAM proposera des pac-
kages intégrés à destination de la
diaspora africaine et des supporters
en transit. Ces offres comprendront
billets d’avion, hébergement et tic-
kets de matchs.

Imtiyaz

CAN 2025 : 
Le Maroc dévoile son dispositif d’accueil des supporters
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Lors d’un point de presse tenu
ce lundi 15 septembre, Fahari
Youssouf, chef du département
marketing de Comores Télécom, a
annoncé une promotion spéciale à
l’occasion de la rentrée scolaire. Le
principe est simple : il suffit de
recharger un crédit de 5 000 FC
entre le 15 et le 30 septembre pour
participer au tirage au sort. Trois
clients seront sélectionnés, et
Comores Télécom prendra en char-
ge les frais de scolarité des
gagnants pour l’année en cours
que ce soit à l’Université, au Lycée,
au Collège ou en Primaire. 

Àla veille de la rentrée
scolaire 2025-2026, la
société nationale de télé-

communications, opérateur histo-
rique du pays, s'engage ainsi à sou-
tenir les familles comoriennes. Cette
promotion s’inscrit dans le cadre des
initiatives sociales de l’entreprise,
visant à apporter un appui concret à
la population. Avant de dévoiler son
projet, Fahari Youssouf a tenu à pré-

senter ses condoléances, au nom de
Comores Télécom, à la famille du
défunt Tourqui Salim, ancien prési-
dent de la Fédération comorienne de
football. « Comores Télécom est le
sponsor officiel de l’équipe nationa-
le. Nous avons eu l’occasion de tra-
vailler avec M. Tourqui Salim, paix
à son âme. C’est pourquoi nous
adressons nos sincères condoléances
à sa famille, à la fédération ainsi
qu’à l’équipe nationale ». 

Il a ensuite rappelé l’engage-
ment social constant de la société. «
Comores Télécom a toujours œuvré
pour le bien-être de ses clients.
Chaque jour, nous cherchons à être
plus proches de la population, en
facilitant leur quotidien et en répon-
dant aux demandes d’aide. Cette
nouvelle promotion s’inscrit dans
cette logique de proximité et de soli-
darité », dit-il. « Cette promotion a
pour objectif de soutenir les étu-
diants et les élèves. Elle sera active
du 15 au 30 septembre. Trois clients
tirés au sort verront leurs frais de
scolarité payés pour l’année, quel

que soit leur niveau d’étude :
Université, Lycée, Collège ou
Primaire », a-t-il précisé. 

En outre, Fahari Youssouf a
annoncé que Comores Télécom est
le sponsor officiel de l’événement

Ndzouani Red, prévu du 26 au 30
septembre. Il a également fait savoir
que la société accompagnera
l’Office de tourisme des Comores
lors du grand Salon du tourisme qui
se tiendra à Paris ce mois de septem-

bre. Cet événement international
sera une vitrine pour le pays, per-
mettant de faire connaître les
Comores sur la scène touristique
mondiale. 

Nassuf Ben Amad

SOCI2TÉ
Comores Telecom fait une promotion spéciale rentrée scolaire 

Le Gouvernement de l’Union des Comores a reçu un financement
de la Banque Mondiale pour couvrir le coût du Projet d’Accès à
l’Energie Solaire aux Comores (PAESC) et a l’intention d’affecter
une partie de ce fonds à des services de consultant. 
En effet, l’Unité de Coordination du Projet PAESC
(UCP/PAESC) recrute un bureau d’études pour réaliser les études
technique (Etudes de faisabilité) des sites potentiels de cen-
trales solaires et BESS soumis à des futurs appels d’offres
destinés aux Producteurs Indépendants d’Electricité (IPPs) en
Union des Comores.
Les services de consultant (« les services ») comprennent : 
- La sélection, l’élaboration d’une étude dimensionnelle préliminai-
re et la faisabilité technico-économique des sites potentiels qui
seront développés et proposés dans le cadre d’un appel d’offre de
centrales solaires  à des IPPs. L’étude analysera aussi les besoins
du réseau en termes de renforcement, et de système de stockage
d’énergie sous forme de batteries (BESS), pour permettre d’injec-
ter et dispatcher toute l’énergie produite de manière stable et assu-
rée. Cette étude s’inscrit dans le cadre de la politique énergétique
nationale retracée dans le Plan Comores Emergeant et le Plan de
Développement de l’Electricité au Moindre Coût pour la période
2024 – 2043. 

- L’étude prévoit d’approfondir une analyse aux sites potentiels per-
mettant de : 

• Analyser le réseau MT, l’offre et la demande et les principales
sous-stations pour définir la capacité d’injection disponible dans
chacune d’elles et les éventuels renforcements nécessaires pour
accueillir les centrales solaires et BESS;
• Fixer les principaux critères d’une centrale solaire au sol en
tenant compte du code de l’urbanisme national afin de minimiser
l’impact environnemental et social ; 
• Analyser et sélectionner des sites disponibles pour les centrales
solaires, et les BESS proches des sous-stations avec de la capa-
cité disponible ;
• Produire un design préliminaire des centrales solaires en fonction
des contraintes des sites et du réseau (techniques topographie,
hydrologie, géologie, environnementales et sociales ;
• Analyser les besoins en termes de BESS (capacité, puissance,

usage) pour le soutenir le réseau et pour subvenir à la demande
(services ancillaires, déplacement de charge au pic du soir, black
Start, réserve etc…)
• Faire une estimation des coûts de construction et d’opération et
maintenance pour la durée de vie des centrales PV et BESS ;
• Analyser la viabilité économique des projets solaires et des BESS ;
• Proposer un planning de mise en place des centrales solaires et
BESS.
• Assurer un transfert de compétences liées aux études et aux
applications d’identifications des sites.
Le consultant pourra proposer des améliorations et ajouts sur les
TDRs en suivant son expérience et son expertise afin de rendre l’é-
tude  plus complète et robuste possible.
La durée de la mission est de 120 jours (couvert le délai de remi-
se du rapport final et de la réception définitive) à compter à la date
de mise en vigueur  du contrat.
Les termes de référence (TDR) pour l’étape de procédure de recru-
tement pour la mission est disponible sur le site internet suivant du
PAESC : 
https://www.paesc-comores.com/ ou fait une demande à l’adresse
mail suivante : infospaesc@gmail.com 

L’Unité de coordination du Projet PAESC invite dès à présent les
cabinets d’études  admissibles (« consultant ») à manifester leurs
intérêts à fournir les services. Les consultants intéressés doivent
fournir des documents administratifs, des informations démontrant
qu’ils possèdent les qualifications requises et l’expérience perti-
nente pour exécuter les services.
Les documents administratifs à fournir sont :

Lettre de soumission, acte de groupement (cas de groupe-
ment), délégation de pouvoir, déclaration d’engagement,
registre de commerce, patente de l’année et quitus fiscal de
l’année en cours.

L’évaluation des manifestations d’intérêt pour établir la présé-
lection :
La présélection se fonde  sur les critères suivants : les activités
principales et le nombre d’années d’exercice, l’expérience avérée
et souhaitée, la capacité technique et administrative de l’entreprise

(Lettre de soumission, acte de groupement (cas de groupement),
délégation de pouvoir, déclaration d’engagement, registre de com-
merce, patente de l’année en cours et quitus fiscal de l’année en
cours)
L’attention des consultants intéressés est attirée sur la section III,
paragraphes, 3.14, 3.16 et 3.17, ainsi la section VII, paragraphes,
7.3 du «Règlement de Passation des Marchés pour les
Emprunteurs sollicitant le Financement de Projets (FPI) », sixième
édition, février 2025 », ainsi que la langue appliquée est le français. 
Les consultants peuvent s’associer à d’autres cabinets pour amé-
liorer leurs qualifications, mais ils doivent indiquer clairement si
l’association prend la forme d’un groupement et/ou d’une sous-trai-
tance. Dans le cas d’un groupement, tous les membres du groupe-
ment d’entreprisse seront solidairement responsables de l’ensem-
ble du contrat, s’ils sont sélectionnés.
Un consultant sera sélectionné conforment aux dispositions de la
méthode de passation des marchés décrites dans le Règlement de
passation des marchés et qui est énoncée dans les TDRs.
Des informations peuvent être obtenues à l’adresse ci-dessous
pendant les heures de bureau de 08h00 à 16h00, heure locale de
Moroni, au bureau du responsable en passation de marchés.
Les manifestations d’intérêts doivent être fournies par version phy-
sique et une version numérisée de l’originale + une version modi-
fiable dans une clé USB cryptée dont le mot de passe sera trans-
mis avec la version physique originale à l’adresse ci-dessous au
plus tard le 1er  octobre 2025 à 14h30, heure locale de Moroni.
Unité de Coordination du Projet PAESC, 
À l’attention de : Monsieur le coordinateur de l’UCP/PAESC
Route de Salimani – Sahara – Moroni, Comores
Tel : +269 763 10 94 
Mail : infospaesc@gmail.com
NB : L’évaluation des manifestations d’intérêt en vue d’établir
la présélection (liste des cabinets présélectionnés)
Les consultants disposant des capacités répondant aux critè-
res susmentionnés seront conviés à présenter leurs proposi-
tions techniques et financières pour la suite du processus
d’évaluation.                                                        

Le Coordinateur

DJAANFAR  ABDOUROIHAMANE

UNION DES COMORES
Unité – Solidarité – Développement 

-------------------
MINISTERE DE L’ENERGIE, DE L’EAU ET DES HYDROCARBURES

--------------------
PROJET D’ACCES A L’ENERGIE SOLAIRE AUX COMORES

--------------------
UNITE DE COORDINATION DU PROJET

--------------------
AVIS DE MANIFESTATION D’INTERET  

--------------------

Date de publication : 12 septembre 2025
Date limite de dépôt de manifestation d’intérêt : 1er octobre 2025 à 14h30, heure locale de Moroni


